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fédération des cheminots c. î .d.t . 

...OU 

NÉGOCIATIONS ? 

ACTION... 
Le 18 novembre... 

Après avoir recueilli des dizaines de milliers de signatures pour 
le « Manifeste » C.F.D.T. - C.G.T. en faveur de la revalorisation du 
métier de cheminot, des délégations de travailleurs ont déposé ces 
signatures à la Direction générale. 

La 19 novembre... 

Les fédérations des cheminots C.F.D.T. et C.G.T. se sont alors 
adressées au Directeur général pour réclamer une nouvelle fois l'ou­
verture de négociations sur la base de la plate-forme revendicative 
commune. 

L e 2 d é c e m b r e . . . 

A l'appel des confédérations C.F.D.T. e t C.G.T. pour la journée 
d'action interprofessionnelle du 2 décembre, les cheminots ont par­
ticipé aux différentes actions organisées pour exiger l'amélioration 
de la situation faite actuellement à tous les travailleurs qu'il s'agisse 
des salaires, des retraites, de l'emploi ou des conditions de travail.» 

La revalorisation du métier de cheminot est bien exprimée sur 
ces bases revendicatives. 

Et m a i n t e n a n t 

Le Directeur général dans sa réponse à notre lettre du 19 novem­
bre indique « je ne pu i s , à m o  n g r a n d r e g r e t , d o n n e r su i t e p o u r le 
m o m e n t à v o t r e d e m a n d e d ' o u v e r t u r e de n é g o c i a t i o n s » . 

S'il ne le peut, c'est donc qu'on le lui interdit? 

A défaut de négociations, la seule solution c ' es t donc b i e n l ' a c t i on 
comme les cheminots s'y sont engagés pour la signature du manifeste. 

Michel GORAND. 

MANIFESTATION INTERNATIONALE SUR L'EMPLOI A BRUXELLES : 

UN ACTE QUI ENGAGE L'AVENIR 
L E 14 novembre, la 

Confé­dération 
européenne des 
Syndicats a laquelle 
adhè­

re la C.F.D.T., a organisé à 
Bruxelles une 
manifestation sur le thème 
de l'emploi. 

Outre les délégations alle­
mandes, belges, néerlandaises 
et italiennes, une importante 
délégation de la C.F.D.T., 
parmi laquelle figuraient plu­
sieurs groupes de cheminots, 
a participé à cette manifesta­
t ion . 

Une résolution a été publiée 
à l'issue de cette puissante dé­
monstration (ci-dessous de lar­
ges extraits) : 

« Face à l'aggravation de la 
situation économique et so­
ciale en Europe, la Confédéra­
tion européenne des Syndicats 
a rappelé, vendredi 14 novem­

bre, son refus de voir les tra­
vailleurs européens subir les 
conséquences des incohérences 
d'un système économique dont 
ils ne sont pas responsables. 
Au nom de plus de 37 millions 

affiliésde travailleurs  aux 
trente organisations syndica­
les membres de la Confédé­
ration européenne des Syndi­
cats, celle-ci revendique pour 
tous les travailleurs le droit 
au travail sans distinction 
d'âge, de sexe, d'origine, de 
capacité. La priorité à accor­
der, dès lors, à la création 
d'un nombre suffisant d'em­
plois en Europe pour garantir 
à tous les travailleurs un em­
ploi, le meilleur emploi dans 
leur région, sera la pierre an­
gulaire de la position que dé­
fendra la Confédération euro­
péenne des Syndicats le 18 no­
vembre prochain à Bruxelles, 
face aux représentants des 

gouvernements et des patrons. 

« La Confédération euro­
péenne y proposera des me­
sures concrètes en matière de 
politique de relance coordon­
née, de sauvegarde de l'em­
ploi, de protection des revenus 
et des solutions permettant 
d'éviter la répétition de la si­
tuation actuelle. 

« La politique de relance 
doit avoir pour obectif pre­
mier la réduction du chômage 
par une politique d'expansion 
planifiée et coordonnée met­
tant l'accent sur le secteur 
public. 

« Les mesures de sauvegarde 
de l'emploi doivent s'articuler 
autour de la protection des 
travailleurs, du contrôle par 
les travailleurs des aides pu­
bliques aux entreprises, de 

l'amélioration des conditions 
de travail. La protection des 
revenus et du pouvoir d'achat 
des travailleurs doit être as­
surée, notamment par une 
politique fiscale qui tienne 
compte des revenus les plus 
bas et par l'organisation ra­
pide, au niveau européen, 

 rigoureux de d'un système 
surveillance des prix. Dans 
l'immédiat, la C.E.S. revendi­
que, notamment, l'harmonisa­
tion vers le haut des durées 
de couverture par \ l'assurance 
au chômage. 

« La C.E.S. a déjà fixé un 
nouveau rendez-vous à ses in­
terlocuteurs de la conférence 
tripartite du 18 novembre : 
printemps 1976, pour faire le 
bilan des progrès accomplis. » 
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w w w w m  & * B « M i s TAwam 
Mar iez -vous bien par l'UNION 

DES FAMILLES fondée en 1913 . Haute 
mora ­li té, t o u t e s s i tua t ions . Mme 
SOULIER, 2 8 , rue de Turbigo, Paris 
(3*). Tél. : 2 7 2 - 3 5 - 0 2 . 

C o m m a n d e z vous -même 
D i r e c t e m e n t à la p r o d u c t i o n 

T o u t e la g a m m e des 

V I N S D ' A N J O U 
Blanc - Rosé - Cabernet rosé 
(Sec - D e m i - s e c o u m o e l l e u x  ) 
Rouges : GAMAY et CABERNET 
Port dû y compr i s régie - T.V.A 
15 boutei l les à 5,75 = 86 ,25 F 
3 0 boute i l les à 5,50 = 165 ,00 F 

105  = 550 ,00 F boutei l les pour
donc 5 boute i l les GRATUITES 

Règlement à la c o m m a n d e pa r 
C.C.P NANTES 2 3 3 8 - 7 2 

V i g n o b l e s d e la G r a n d  e 
M a i s o n 

A. DESMOiRES, vit iculteurà F O N T A I N E - M I L O N 4 9 1 4 0 
par S e i c h e - s u r - L o i r 

C L A I R E T T E DE DIE 
A p p e l l a t i o  n c o n t r ô l é e 

8 ,50 F prix dépar t 
c o n t r e r e m b o u r s e m e n t a v e c b o n d  e t r a n s p o r t S.N.C.F. 

ERNEST RAMBAUD - 2 6 1 5 0 Pontaix-Sainte-Croix 

M A I S O N G A S T O N M A U R Y 
6 6 6 0 0 R I V E S A L T E S • F o n d é  e e n ! 
897 CUVEE RIVESALTES 

ROYALE 
R o u g e 1 3  ° 

VIEUX

3 1 9
 

F 
Fût plastique 
alimentaire 

21° 5 V . D . N . 

APPELLATION 
CONTROLEE 

1 8 1 F 
Bonbonne 

20 litres 

FAITES 
CONFIANCE 
A 
NOS 

Logé départ avec bon de transport - Etiquettes cadeaux 
C. C. P. 32 18 43 W. Toulouse - TARIFS SUR DEMANDE

D e m a n d e z tarif spécial 
pour chemino t s 

en ac t iv i t é ou re t ra i tés 

Vins doux nature ls ( g r e n a c h e , 
m u s c a t ) . C o r b f è r e s s u p é r i e u r s d u 
R o u s s i l l o n . 

MICHEL RAYNAL 
conse i l l e r d e p r é f e c t u r e h o n o r a i ­
r e , r é c o l t a n t à O p o u l , 6 6 6 0 0 
R i v e s a l t e s . C a v  e c e n t e n a i r e . 

V I N S D E T A B L E 

Supérieurs 
VINS FINS 

Expédit ions en fûts - Bonbonnes 
Vinos-Cubi ta iners - Bouteil les 

PIERRE M A R T I N 

3 0 8 3 0 A U B A I S 
Documenta t ion g r a t u i t e sur d e m a n d  e 
Condi t ions a v a n t a g e u s e s avec Dons 

d e t ranspor t 

VOS BORDEAUX 
EN DIRECT DE LA PROPRIETE 

Crus sé lec t ionnés 
et prix dégress i f s par q u a n t i t é 
Ecr. VIGNOBLES DE BORDEAUX 

33 - LANGON 
Cor re spondan t s d e m a n d é s 

G L E I Z E S 
H o r l o g e r - b i j o u t i e r 
T R E S G R A N D C H O I X 
de bagues de fiançailles, clips, 
bracelets, col l iers, et articles 
d'orfèvrerie à des prix très étudiés. 

d e p u i s 1866 

Vins de t a b l e Vins fins 
Claude BOISSON 
3 0 8 3 0 AUBRA1S 

D o c u m e n t a t i o n g r a t u i t e 

ANNONCEURS 

L e CHEMINOT 
de F r a n c  e 

R E D A C T I O N e t A D M I N I S T R A T I O N 

26, rue de Montholon, 26 

75439 PARIS Cedex 09 

T é l é p h o n e : 2 8 0 - 6 2 - 4 3 

C o m p t e c h è q u e pos ta l : 

Fédérat ion des Cheminots C.F.D.T. 

PARIS 2 6 - 4 4 

A b o n n e m e n t a n n u e l : 1 5 F 

L A P U B L I C I T E E S T R E Ç U E 

2 , 
pa r : Publicité DUJARDIN 

r u e d e C h o i s e u l  , 7 5 0 0 2 
Par is T é l . : 7 4 2 - 4 4 - 3 9 

Le Direc teur 
d e la publ icat ion 

Claude BINSSE 

9 7 rueS-Lazare - ParisIXe- 874 00-95
CONDITIONS SPECIALES AUX AGENTS DE LA S.N.C.F 

IMPRIMERIE SPECIALE 

du « CHEMINOT DE FRANCE » 

2 8 - 3 0 , p lace d e l 'Eperon - Le Mans 

Travail e x é c u t é par d e s syndiqués 

D E S S Y N D I C A T S 
D A N  S 

L ' A R M É E ? I L a suffi que des appelés cons­
tituent un syndicat dans l'ar­
mée pour que la Nation soit 

aux abois. Il a fallu qu'une union 
locale C.F.D.T. donne asile à des 
soldats pour que la C.F.D.T. soit 
accusée de saper le moral de l'ar­
mée ! 

Il est dans la nature des choses 
qu'en France la presse écrite ou 
parlée soit en mesure de faire la 
pluie et le beau temps. Il est néan­
moins bien normal que la C.F.D.T. 
demande à ses adhérents actifs et 
retraités de juger des faits à partir 
des positions qu'elle prend plutôt 
que sur des rapports de journalistes 
plus ou moins bien informés ou in­
tentionnés à l'égard de notre Orga­
nisation. 

Primo, le Bureau National vient 
de repréciser la position qu'il avait 
adoptée le 13 janvier 1975, à savoir 
que dans les circonstances actuelles, 
la C.F.D.T. n'a pas l'intention de 
créer des syndicats dans l'armée, 
ni d'accepter l'affiliation de syndi­
cats pouvant se créer. Elle n'est 
donc pas à l'origine des initiatives 

prises à Besançon, Chaumont 
ou ailleurs. 

Secundo, la C.F.D.T. constate 
que les appelés rencontrent des pro­
blèmes donnant lieu à des reven­
dications qu'il convient de faire 
aboutir : lieu d'affectation, mon­
tant de la solde, pécule, garantie 
des permissions, conditions d'exis­
tence dans les casernes, rapports 
avec la hiérarchie, problèmes de 
sécurité, de nourriture, de trans­
ports... Il convient donc que tous 
ceux qui composent l'armée jouis­
sent du plein exercice de tous leurs 
droits constitutionnels, y compris 
des libertés syndicales. Ce qui si­
gnifie qu'ils doivent pouvoir choisir, 
les formes d'organisation et de re­
présentation les plus adaptées, au 
sein d'un mouvement unitaire, l'ar­
mée étant à l'image de la Nation, 
composée de travailleurs, mais aussi 
d'étudiants, de professions libéra­
les, d'agriculteurs, etc. 

Pour les militaires de carrière, 
la situation est un peu différente. 
Ce sont des salariés qui peuvent 
être assimilés aux fonctionnaires 
d'Etat. Ils doivent pouvoir se syn­

diquer. Ce droit, les magistrats 
l'ont bien, les policiers aussi. Les 
C.R.S. sont syndiqués, ce qui est 
interdit aux gendarmes ! Paradoxe ?

Tertio, vouloir que les militaires 
s'expriment collectivement ne signi­fie 
pas que l'on veuille détruire 
l'armée et créer un désordre. Au 
contraire, ces droits existent dans 
les armées allemande, suédoise, hol­
landaise..., lesquelles ne connaissent 
pas le « malaise » qui existe dans 
la nôtre ! La C.F.D.T., qui récuse 
une armée de professionnels et reste 
attachée à un service obligatoire de 
six mois, profondément renouvelé, 
pense que l'armée ne peut échap­
per à la loi commune de l'évolution 
de la société et que le moment est 
venu de créer les conditions d'une 
transformation afin qu'elle soit un 
instrument au service, non de la 
politique de ceux qui détiennent le 
pouvoir, mais des véritables inté­
rêts de la nation et du peuple. 

L'avenir nous donnera, une fois 
de plus, raison, même s'il n'est ja­
mais facile d'avoir raison avant que 
chacun se soit rendu à l'évidence. 

R. MARTIN.

DERNIÈRE 
MINUTE /... 

Alors qu'au matin du 4 dé­
cembre, la répression s'intensi­
fie contre la C.F.D.T., tant du 
fait du pouvoir que du patro­
nat, l'U. R. Parisienne de la 
C.F.D.T., en étroite liaison avec 
sa Confédération, vient de dé­
cider d'une première riposte, 
dont elle soumet les modalités 
à la discussion des autres for­
ces populaires.

Le Bureau national de la 
C. F. D.. T, actuellement réuni, 
lance un appel solennel à ses 
organisations, aux travailleurs 
et aux démocrates pour donner 
à cette riposte un caractère 
massif, unitaire et responsable.

Les seuls mots d'ordre de 
cette manifestation seront : 
— la défense des libertés dans 

les entrepirses et dans l'ar­
mée ; 

— la libération des emprison­
nés ; 

— la défense du syndicat, or­
ganisation que se donnent 
les travailleurs ; 

— la nécessité d'une armée dé­
mocratique, au service 
de tout le peuple. 

Le 4 décembre, 10 heures. 
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LES SALAIRES AU 1 e r DÉCEMBRE 1 9 7 5 
A U 1 e  r décembre 1975, il est intégré dans le t rai tement un 

point d'indemnité de résidence. Les taux de majoration 
résidentielle deviennent donc respectivement à cette date : 21 
%, 19,5 %, 17 % et 15 %. 

Nous vous donnons ci-dessous la nouvelle valeur du salaire de base 
au l , r décembre 1975. 

QUE L INDICE ? 

Indemnité de résidence en fonction du pourcentage 
de la majoration résidentielle TRAITEMENTRAITEMENTT  

21 % 19,5 % 17 % 15 % 

819,55 187,76 174,35 152,00 134,12 

H est, par ailleurs, ajouté deux points uniformes à la grille à la même 
date. Les coefficients hiérarchiques à appliquer pour le calcul de votre 
rémunération du mois de décembre sont donc ceux que nous avons publiés 
dans Le Cheminot de France du 1 e  r juillet 1975, majorés de deux points. 

LA PRIME DE FIN D'ANNÉE 1975 
» A prime de fin d'année pour un cheminot ayant travaillé durant tout 
l_ l'exercice est égale au total de son traitement et de son indemnité 

de résidence du mots de décembre. Pour cette, année, ce ne sera pas 
le cas ; en effet, la P.F.A. sera calculée sur une grille de salaire qui 
n'entrera effectivement en vigueur pour la rémunération mensuelle qu'au e  r

1  janver 1976. Pour calculer votre prime de fin d'année, il convient de prendre la 
valeur du salaire de base au 1 e  r décembre 1975, mais les 
coefficients hiérarchiques à appliquer selon votre niveau et votre 
indice sont ceux du l" r juillet 1975 majorés de : 

— 4 points pour les niveaux El, Tl , C2, C3 et les classes G ; 
— 5 points pour le niveau E2 ; 
— 6 points pour les niveaux E3, E4. Ml, Cl, T2, T3 et T4 ; 
— 7 points pour les niveaux M2 et M3. 
De plus, les agents titulaires d'un grade placé sur l'un des niveaux Tl 

à T4 bénéficient d'un complément de prime de fin d'année égal au 
montant moyen mensuel de la prime forfaitaire qui leur est attribuée 
en cas d'absence pour maladie ou blessure hors service. 

A PROPOS DE LA MAJORATION 
EXCEPTIONNELLE DE 250 F PAR ENFANT 

ATTRIBUÉ EN SEPTEMBRE 1975 
L A C. F. D. T. avait demandé le 6 octobre 1975 à la S.N.C.F. de verser 

pour les enfants donnant lieu au paiement de la seule allocation 
supplémentaire la majoration exceptionnelle de 250 F attribuée aux 

enfants ouvrant droit au titre du mois d'août à l'une quelconque des 
prestations familiales légales 

La S N. C. F. vient, par lettre du 10 novembre 1975, de rejeter notre 
demande en ces termes : 

« J'ai l'honneur de vous informer que, pour le versement de cet 
avantage dont le financement est assuré en totalité par l'Etat, les Caisses 
d'allocations familiales n'interviennent qu'en qualité d'organismes man-
dateurs. 

« Dans ces conditions, il ne m'est pas possible d'étendre le champ 
d'application de la mesure en cause au-delà des limites fixées par décision 
gouvernementale. » 

NOUVEL AVENANT 
A <LACCORD SALARIAL» 

4 NOVEMBRE : les Fédérations de Cheminots C.F.D.T. et C.G.T. annon­
cent leur journée nationale d'action. 

18 NOVEMBRE : délégations de travailleurs à la Direction générale de 
la S.N.C.F. pour la remise des manifestes réclamant la revalorisation 
du métier de cheminot. 

19 NOVEMBRE : lettre C.G.T.-C.F.D.T. au directeur général pour l'avertir 
de rechercher une solution négociée au conflit. 

21 NOVEMBRE : les signataires de l'accord s'entendent pour attribuer 
des points à la grille des coefficients hiérarchiques (le point vaut 
un peu plus de 10 francs à Paris). 

L'avenant n° 3 à l'accord salarial prévoit l 'attribution de : 
• 4 points aux niveaux El, Tl, classes G, C2 et C3 ;
• 5 points au niveau E2 ;
• 6 points aux niveaux E3 E4, Ml, T2, T3, T4 et Cl ;

• 7 points aux niveaux M2 et M3.

Ces mesures sont applicables au 31 décembre, sauf 2 points qui seront 
appliqués au 1 e r décembre. 

Le choix des deux dates n'est pas neutre : le 1 e r décembre permet 
un paiement effectif (pour 2 points) avec la solde de décembre. Le choix 
du 31 permet de parler d'une attribution en 1975, mais les répercussions 
sont nulles sur la paye de décembre (sauf pour ce qui concerne la P.F.A.). 
Il n'y a pas de petites économies à négliger... sur le dos des travailleurs. 

Pour les signataires, il ne reste plus qu'à attendre l'évolution des 
prix I.N.S.E.E. pour permettre un ajustement du salaire de base du 
l 8 r janvier r terminer 
en beauté cet e 1975 se 
trouve soldé

 1976. Sous cette réserve, ils se sont entendus pou  
avenant par la formule suivante : « ...l'exercic  
par les mesures faisant l'objet du présent 
avenan

t >. 

Soldez, patrons, soldez... 

COMBIEN DE POINTS : 7 OU 35 ? 
REVALORISER le métier de 

cheminot sur une base de 
35 points c'est la revendica­

tion de la C.F.D.T. présentement. 

Réclamer 35 points c'est affir­
mer sans ambiguïté que les chemi­
nots veulent une augmentation im­
portante de leurs salaires et non 
des miettes. Indépendamment des 
comparaisons qu'ils font avec nom­
bre de secteurs voisins, les chemi­
nots ont de multiples raisons d'af­
firmer une telle exigence. 

La productivité du travail des 
cheminots a doublé en moins de 
quinze ans. Mais le patronat, aidé 
pa-. le gouvernement et ses alliés, 
surtout ces dernières années, gruge 
les travailleurs par des accords sa­
lariaux au contenu insuffisant, no­
tamment en ce qui concerne le 
problème lié au paiement de la 
qualification. 

La référence à un indice des prix 
unilatéralement déterminé permet, 
sous les abords apparents d'une 
technique neutre « d'organiser » 
scientifiquement un contrôle orien­
té d'évolution du pouvoir d'achat. 

LA GYMNASTIQUE 
DES INDICES 

Prenons un exemple, simplifié à 
l'extrême, d'un travailleur qui ga­
gnerait 100 francs au 1 e r janvier 
d'une année donnée et regardons 
évoluer son salaire pendant trois 
ans, avec comme hypothèse : Evo­
lution annuelle de l'indice INSEE : 
+ 6 %, + 8 %, + 14 % ; l'évo­
lution de l'indice C.F.D.T. accuse :
+ 9 %, + 11 %, + 17 % (à 
quelque dixième près, c'est l'évo­
lution 1972, 1973, 1974). L'accord 
salarial prévoit une « augmenta­
tion » de pourvoir d'achat de 2 %
chaque année. 

QUE 
DEVIENNENT LES 
100 FRANCS ? 

Pour qu'il y ait maintien du pou­
voir d'achat : 

a) avec l'indice I.N.S.E.E. : 
1™ année :

+ 6 %, soit 100 X 1,06 = 106,00 F
2" année : 

+ 8 %, soit 106 X 1,08 = 114,48 F 
3* année :
+ 14 %, soit 114,48 X 1,14 = 
130,51 F
b) avec l'indice C.F.D.T. :
1" année : 

+
2
9 %, soit 100 X 1,09 = 109,00F 
e

année :

+ 11 %, soit 109 X 1,11 =< 
120,99 F

3" année : 
+ 17 %, soit 120,99 X 1,17 = 
141,56 F
c) avec un accord « d'augmen­ 

tation » de pouvoir d'achat de 
2 % : 

1™ année : 
+ 8 % (6 + 2), soit 100 X 1,08 = 
108,00 F

2 e année : 
+ 10 % (8 + 2), soit 108 X 1,10 
118,80 F

3 e année : 
+ 16 % (14 + 2), soit 118,80 X 
1,16 = 137,81 F

QUE PEUT-ON RETIRER 
DE CETTE DEMONSTRATION ? 

Tout simplement qu'avec des 
dés pipés on peut parler sans rou­gir 
d'une « amélioration importan­te » 
du pouvoir d'achat des chemi­nots et 
même rajouter sa voix aux chantres 
gouvernementaux pour vanter les 
mérites de la « politique contractuelle 
des salaires ». 

Il y a, il est vrai, les points de 
coefficient supplémentaires. Mais 
n'y en a-t-il pas également dans les 
secteurs voisins (fonctionnaires, 
E.G.F., etc.) et combien plus im­
portants en nombre qu'à la S.N. 
C F . ? De ce fait, non seulement 
le retard des cheminots ne se com­ble 
pas et s'aggrave, mais même la 
progression des bas salaires et des 
petites pensions est plus faible pour 
eux que pour les autres. 

Peut-être aurait-on pu faire appa­
raître également l'évolution de la 
productivité des cheminots ainsi 
que l'évolution des tarifs de l'en­
treprise. Peut-être aurait-on pu pré­
ciser qui bloquait les tarifs pour 
faire des cadeaux aux grandes en­
treprises et qui était responsable 
de l'accélération de la productivité 
par la réduction des effectifs (entre 
autres), la suppression de postes, 
la dégradation des roulements... 

Mais non, mais non. Il s'agit de 
convaincre qu'en matière de salai­res 
le cheminot est « heureux », les 
signataires tentant de le faire à tour de 
rôle. Cette fois, c'est le tour de la 
direction du personnel. 

Qui est maître de ballet ? Sans 
doute faut-il chercher du côté de 
Matignon... mais ne pas le dire car il 
y en a tant parmi les signataires qui 
se disent apolitiques ! 

Michel GORAND. 

DÉVELOPPEMENT DES 
REVENDICATIONS CATÉGORIELLES 
D EPUIS le mois d'octobre dernier, les manifestations 

de mécontentement alternent avec les arrêts de travail 
locaux, les expressions revendicatives de nombreuses 
catégories de personnel alternent avec les rassemblements de travailleurs. 

La C.F.D.T. et la C.G.T. soutiennent régulièrement tous ces 
travailleurs en lutte et, par leurs militants, sont présentes dans 
ces manifestations. 

Telles ou telles autres organisations, suivant les catégories, 
les endroits ou en fonction de leurs militants sont parfois dans 
la bataille. 

Cadres et maîtrises de l'équipement, agents des P.C. des 
D.T. et R.T., du service V.B., agents administratifs, agents des 
sous-stations ou des bureaux de sections, agents du transport 
commercial de Lyon, de Gevrey, roulants de Longueau-Amiens... 
tous expriment diversement leur mécontentement, leur insatis­
faction, leurs revendications.

Toutes ces revendications « coûtent » et le pouvoir oppose 
un refus à leur satisfaction car il veut faire payer aux travail­
leurs les effets de la crise. Pour la satisfaction des revendications 
quelles qu'elles soient, il y a nécessité de coordonner toutes les 
actions. Les forces de tous les cheminots doivent se lier pour 
venir à bout des oppositions patronales et pour faire ouvrir des 
négociations sur la base des revendications des travailleurs. 
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UN MÊME 
COMBAT POUR 
L'ENSEMBLE 

DES 
TRAVAILLEURS 
L ES ténors de la polit ique du monde occidental se sont réunis à 

Rambouil let à la mi -novembre . L 'événement a fait la « une » 
des journaux durant un jour ou deux. 
Mais au-delà . . . Il n'a pas monopolisé les conversat ions des chômeurs 

qui at tendent à la porte des agences de l 'emploi. . . , il n'a pas retenu 
l 'attention de la ménagère qu' inquiètent à chaque étal les chiffres des 
ardoises.. . , il n'a pas passionné les débats des cheminots. 

Est-ce à dire que l 'affaire est sans importance ? Sûrement pas. 
En y regardant de plus près, on s'aperçoit que des « manigances » de 
cet aréopage dépendent en grande part ie l 'évolut ion des prix et du 
chômage, les salaires et les condit ions de t rava i l , en un mot une grand e 
partie de la vie économique d'une moitié de la planète. 

U N E M E M E D E M A R C H E C A P I T A L I S T E 

Giscard d 'Estaing a bien reconnu que « l'économie traversait une 
crise » , ce qui est moins lénif iant que les discours de Ch i rac . L a 
traversée n'est pas la sortie.. 

La déc larat ion publique rédigée à l'issue des t r a v a u x af f i rme que 
les responsables réunis par tagent « les mêmes convictions et les mêmes 
responsabilités » . V o i l à qui soul igne cette s imi l i tude maintes fois 
dénoncée entre les régimes dits l ibéraux et ceux se référant à la 
sociale démocrat ie qui ne sont qu'une car icature de socialisme. 

C'est bien la même démarche capital iste qui a condui t les uns et 
les autres au plus profond du marasme économique et social . Q u e les 
propositions concrètes concernent essentiel lement les problèmes moné­
taires démontre que 'n s i tuat ion a été provoquée par le dérèglement 
f inancier de la machine capita l iste , ce la , nous en étions depuis long­
temps persuadés. Ce dont il faut être également persuadé mais que 
n'avoue pas la fameuse déc lara t ion , c'est que le capita l isme est inc a ­
pable de maîtr iser cette contrad ic t ion : 

• respecter sa logique, celle du prof i t ;
• améliorer les condit ions de vie réelles de l'ensemble des ci toyens  

de la planète. 
V i v a n  t d ' inégal i tés et d 'explo i ta t ion , il ne peut survivre à 

une obl igat ion de répar t i t ion équitable des richesses et des 
responsabil i tés. Se nourrissant de ses propres contradict ions, il ne 
peut résoudre une de cel les-ci sans en engendrer d'autres. 

Il faut bien un j o u r q u * la corde casse ! 
Ce qui est plus clair encore, c'est l 'absence de solution de 
rechange. En ce sens la déclarat ion publique est éloquente, elle 
apporte bien la preuve de l ' impuissance puisqu'il n'est fa i t état , tout au 
long des quinze points, que de constats, que chaque ci toyen eût pu faire 
lu i -même, et de promesses d ' in tent ion, que nous savons bien sans 
lendemain. 

Il était évident q i e l 'économie française, t r ibuta i re de sources 
d'énergie é t rangères , orientée pour sat isfaire une consommat ion à court 
terme, a subi de plein fouet les effets de cette crise. 

U N E M E M E V O L O N T E DE « F A I R E P A Y E R » L E S T R A V A I L L E U R S 

Q u e ce soit en perdant leur emploi ou en ne pouvant pas accéder 
à la vie act ive , que ce soit, pour d'autres, en voyant leurs salaires 
réduits par le chômage pait iel ou par une diminut ion sensible de leur 
pouvoir d 'achat , les travai l leurs sont tous d i rectement concernés par 
la crise. 

Penser que les choses s 'ar rangeront toutes seules, à t ravers l« 
prétendu plan de relance ou grâce à cette mimique de concer ta t ion , 
est un leurre. 

A Chi rac qui annonçci t t r iomphalement en ju i l le t que nous étions 
au bout du t u n n e l , le journal « L 'Expansion » , de novembre, répl ique : 
« Ceux qui pensent que nous sommes déjà sortis de la crise prennent 
leurs désirs pour des réalités » 

A Giscard qui prétendait que la relance al la i t régler le problème 
du chômage dans les tous prochains jours, économistes et chefs d 'entre­
prises répondent que la répercussion sur l'emploi d'une reprise d 'ac t iv i té , 
d'ai l leurs hypothét ique , ne saurai t se fa ire sentir avant la f in 1976. 

A Bergeron qui prêche le réformisme et prat ique la col laborat ion de 
classe, le C . N . P . F . répond en déclarant qu'il n'y a u r a , en 1976, aucune 
garant ie du maint ien du pouvoir d 'achat des salariés ! 

Et pour conclure ce beau tab leau , Fourcade en ra joute en pré ten ­dant 
faire payei par les travai l leurs le déséquilibre de la sécurité socia le . 

U N E M E M E S I T U A T I O N P O U R T O U S LES T R A V A I L L E U R S 

Dans le contex te social géné ia l , les agents de la Fonct ion publ ique, 
des secteurs nationalisés peuvent appara î t re , à t ravers les garanties de 
leur statut , mieux protégé: coi-tre les risques de l icenciement que leurs 
camarades des entreprises privées. Encore ne fau- i l pas oublier les 
auxil iaires et contractuels pour lesquels les belles promesses n'ont 
guère été suivies d'e ' tet ! Q u a n t à faire des salariés de l 'Etat des 
nantis, il y a un pas à .ie pas f ranchi r ! 

Boucler un budger famil ia l avec un salaire net à peine supérieur 
à 1 500 francs est un exploit . . . qui n'est pas sans laisser de trace 
sur la santé, sans parler des pensions et retraites ! 

Mais surtout cette prétendue sécurité risque de se trouver d 'un 
seul coup fort compromise par un biais astucieux et scandaleux. . . C 'est 
en fait la dénat ional isat ion. Nous ne crions pas au loup ! 

L'opérat ion O . R . T . F . doit nous montrer ce qui peut arr iver en la 
matière. Après le morcel lement de l 'Of f ice , la t ransformat ion de la 
plupart des services en sociétés mixtes , le personnel a vu remplacer un 
statut unique par des conventions dif férenciées qui prévoient des classi ­
f icat ions à la tête, bien pensante, du client.. . 

Le C . E . A . est - r t r a m de connaî t re les mêmes prémices et les 
cheminots, en pensant à la manutent ion , au renouvel lement des voies, 
j e rendront bien compte que In menace n'est pas une vue d'esprit. 

Se battre pour le service publ ic, c'est aussi se bat t re pour son 
out i l de travai l et pour ce moyen i rremplaçable à met t re au service de 
la col lect iv i té . 

Devant une agression continuel le qui hypothèque les moyens d 'exis­
tence , la santé, les loisirs, l 'éducat ion, les cheminots, comme tous les 
outres t ravai l leurs ont bien conscience de la nécessité de leur combat . 

A n t o i n e B A R E E R O . 

RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 
Tous concernés, tous mobilisés pour ia changer... 

E N 1968, les c h e m i n o t s 
o b t e ­n a i e n t , a u c o u r s d e 
l a n é g o ­c i a t i o n ; l e p r i n c i p e 
d u r e t o u r a u x q u a r a n t e h e u r e s e t l a r é v i s i o 

n d e la r é g l e m e n t a t i o  n d u 
t r a v a i l . 

S e p t a n s a p r è s  , n o u s s o m m e s a 
u p o i n t m o r t : les c h e m i o t s 
a t t e n ­d e n t t o u j o u r s l a m i s e e n 
p l a c e d ' u n e n o u v e l l  e 
r é g l e m e n t a t i o n . P e n d a n t c e 
t e m p s , i l s s u b i s s e n t l es 
r è g l e m e n t  s P S 4 S e t P S 4 R q u i se 
r é v è l e n  t d e p l u s e n p l u s i n a p p l i ­
c a b l e  s ( l e P S 4 S es t v i e u  x d e 
t r e n t e a n s ) . 

L e 28 m a r s 1974, à l ' a p p r o c h e 
d e la m i s e e n a p p l i c a t i o n d e s q u a ­
r a n t e h e u r e s , l a d i s c u s s i o n é t a i t 
u n e n o u v e l l e f o i s d a n s l ' i m p a s s e : 
l a d i r e c t i o n r e f u s a i t d ' a c c o r d e  r a u x 
c h e m i n o t s 104 r e p o s . L  e m i n i s t r e 
d e s t r a n s p o r t s , a m e n é à t r a n c h e r 
le 17 s e p t e m b r e , f i x e le n o m b r e 
d e r e p o s à 100, m a i s d é c i d e é g a ­

l e m e n t d e p l a c e r l es c h e m i n o t 
s d a n s u n n o u v e a u c a d r e 
j u r i d i q u e : u n d é c r e  t a d o p t é e  n 
C o n s e i  l d e s m i n i s t r e s . 

D è s la r e n t r é e , e n s e p t e m b r e 
1975, l a C . F . D . T . a r é c l a m é a v e c 
f o r c e l a d i s c u s s i o  n i m m é d i a t  e 
d ' u n e n o u v e l l e r é g l e m e n t a t i o  n : 
l a m i s e e n v i g u e u r d e l a s e m a i n e 
d e c i n q j o u r n é e s d e h u i t h e u r e s 
q u i c o n ­d u i t à a c c o r d e r 104 r e p o s 
à c h a q u e c h e m i n o t  , e t a r e f u s é 
l  a p r o c é ­d u r e d u d é c r e  t a d o p t é 
e n C o n s e i l d e s m i n i s t r e s . C e l l e - c i 
a u r a i  t é t é u n r e c u  l p a r r a p p o r t 
à c e l l e e x i s ­t a n t e : l a c o m m i s s i o 
n d u S t a t u t é t a i  t d é s a i s i e , l es 
o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s 
s i m p l e m e n t c o n s u l t é e s . T o u t e s 
les o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s o n t a d o p t é l a m ê m e a t t i t u d e .

A u m o m e n t o ù l e  s d i s c u s s i o n  s 
v o n t s ' o u v r i r  , i l y a l i e  u d e 
s ' i n ­t e r r o g e r s u r c e q u ' e s  t l a 
r é g l e m e n ­ 

t a t i o n d u t r a v a i l . C e r t a i n s p e u v e n t 
p e n s e r q u e c ' e s  t u n e n s e m b l e 
d e r è g l e s q u i p r é c i s e n  t les 
m o d a l i t é  s d ' a p p l i c a t i o  n d e l a 
d u r é e d u t r a ­v a i l . L a C . F . D . T . , 
q u a n t à e l l e , s a i t b i e n q u e l a 
r é g l e m e n t a t i o  n r é g i t l a v i e d u 
t r a v a i l l e u r d a n s l ' e n t r e p r i s e 
( d u r é e d u r e p o s , d é p l a ­c e m e n t  , 
e t c . ) , m a i s q u ' a u - d e l à , c ' e s t la v i e 
h o r s d u t e m p s d e t r a v a i l q u i 
e s t c o n d i t i o n n é  e p a r i a r é g l e ­
m e n t a t i o n . 

L a r é g l e m e n t a t i o n d u t r a v a i 
l n ' e s t p a s n e u t r e . S o n 
é l a b o r a t i o n f a i t p a r t i e d u c o m b a t 
d e c l a s s e . E l l e o p p o s e c e u  x q u i 
c h e r c h e n  t à a m é l i o r e  r l e u r 
r e n t a b i l i t é , l e u r p r o ­d u c t i v i t é à 
c e u x q u i , p a r l e u r s c o n d i t i o n s 
d e t r a v a i l , v o i e n t se d é t é r i o r e  r 
l e u r é t a t de s a n t  é e t d i m i n u e r 
le t e m p s d i s p o n i b l e p o u r l es 
l o i s i r s , le s p o r t , l a f a m i l l e , e t c . , 
s a n s q u e p o u r a u t a n  t l e u r s a l a i r e 
o u l e u r m é t i e r s o i t r e v a l o r i s é . E l l e 

c o n c e r n e l a m a s s e d e s c h e m i n o t s . 
T o u t e s l es c a t é g o r i e s d e p e r s o n n e l 
s e r o n t s o u m i s e s à u n t e x t e r e s t a n t 
e n v i g u e u  r p l u s i e u r s a n n é e s , q u i 
v a c o d i f i e r l e u r s c o n d i t i o n s d e 
t r a ­v a i l . 

L a C . F . D . T . tient à r a p p e l e r l es 
p r i n c i p e  s q u ' e l l e d é f e n d r a a u 
c o u r s d e s d i s c u s s i o n s e t q u i 
d o i v e n t ê t r e p r i s e s e n c o m p t e a u 
c o u r s d e l ' é la ­b o r a t i o n : 

• L ' é v o l u t i o n des t e c h n i q u e s : 

D e l a t r a c t i o n v a p e u  r ( l a 
d e r ­n i è r e r é g l e m e n t a t i o n d a t e de 
c e t t e p é r i o d e ) , n o u s s o m m e  s 
p a s s é s à l a t r a c t i o  n é l e c t r i q u e ; 
la v i t e s s  e v a s a n s c e s s e 
c r o i s s a n t ; d e m a i n  , l es t r a i n s 
c i r c u l e r o n t à 300 k m / h , n o s t r i a g e s 
s o n t m é c a n i s é s , o n f a i t a p p e  l 
à l ' i n f o r m a t i q u e  , e t c . C e t t e 
é v o l u t i o n a u n e r é p e r c u s s i o n i n é v i ­

t a b l e s u r l es r è g l e s q u i r é g i s s e n 
t l e s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l . 

• L ' é v o l u t i o n d u m o d e d e v i e .  

L e s t e m p s d e l o i s i r , a u f i l d e s 
a n n é e s  , s ' a c c r o i s s e n t . I l e s t 
n o r m a l q u e l es t r a v a i l l e u r s 
p u i s s e n t e n b é n é f i c i e r . L a 
n o t i o n d u r e p o s h e b d o m a d a i r e 
e s t r e m p l a c é e p a  r l a n o t i o n de 
w e e k - e n d . 

• L a c o m p e n s a t i o n e n t e m p s 
d e s s e r v i t u d e s . 

L e f a i t q u e n o t r e e n t r e p r i s e  , 
q u i e s t u n s e r v i c e p u b l i c , 
f o n c t i o n n e 24 h e u r e s s u r 24, 
365 j o u r s p a r a n , n ' e s  t p a s 
r e m i s e n c a u s e p a r les c h e m i n o t s . 
C e t r a v a i l e  n c o n t i n u a m è n e d e s 
s u j é t i o n s p a r t i c u l i è r e s . I l e s t 
r e c o n n u q u e c e l l e s - c i o n t d e s 
r é p e r c u s s i o n  s s u r la s a n t é , l ' e n ­
v i r o n n e m e n t f a m i l i a l , e t c  . I l 
f a u t a d m e t t r e q u e l ' i n f l u e n c e d e s 
c o n d i ­t i o n s de t r a v a i l s u r c e s 
é l é m e n t s 

n e p e u t u n i q u e m e n t se m o n n a y e r 
e t q u ' i l f a u t a c c o r d e r a u x t r a v a i l ­
l e u r s s o u m i s à c e s s u j é t i o n s d e s 
c o m p e n s a t i o n s e n t e m p s , e  n p a r t i ­
c u l i e r p o u r le t r a v a i  l d e n u i t , s u r 
' la b a s e de s i x - h e u r e s d e n u i t 
é g a ­l e n t h u i t h e u r e s d e j o u r . 

• L a p o s s i b i l i t é d ' e x p r e s s i o n d e s  
c h e m i n o t s a u n i v e a u d e l ' é t a b l i s s e ­
m e n t  . 

L a r é g l e m e n t a t i o n c o n c e r n e r a 
d e s t r a v a i l l e u r  s d e c o r p s d e 
m é t i e r d i f f é r e n t s , r é p a r t i s s u r 
l ' e n s e m b l  e d u t e r r i t o i r e , e x e r ç a n t 
l e u r m é t i e r d a n s d e  s a t e l i e r s o u 
d e s b u r e a u x , d e s c o n d i t i o n s 
l o c a l e s d i f f é r e n t e s s u i v a n  t les 
r é g i o n s . T o u s c e s é l é ­m e n t s f o n t 
q u e , d a n s le c a d r e d ' u n e 
r é g l e m e n t a t i o  n g é n é r a l e , l es 
t r a v a i l l e u r s d o i v e n t a v o i  r le 
d r o i t d ' i n t e r v e n t i o n a u n i v e a u de 
l ' é t a ­b l i s s e m e n t . C e l a d o i t se f a i r e 
a u n i v e a u d u c o m i t é m i x t e . 

• U n o r g a n i s m e d e c o n t r ô l e 
q u i r e m p l i t s o n r ô l e  . 

L a r é g l e m e n t a t i o n d u 
t r a v a i l m i s e e n p l a c e , l es c o m i t é s 
d e t r a ­v a i  l d o i v e n  t e x e r c e r 
e f f i c a c e m e n t l e c o n t r ô l e d e s o n 
a p p l i c a t i o n . C e l a i m p l i q u e q u e 
les d é l é g u é  s d i s p o ­s e n t d u t e m p s 
e t d e s d o c u m e n t s n é c e s s a i r e s . 

• U n e r é g l e m e n t a t i o  n d u 
t r a ­ v a i l é v o l u t i v e . 

C o m m e n o u s l ' i n d i q u i o n  s 
a u d é b u t , l a r é g l e m e n t a t i o n 
a c t u e l l e d a t e d e 1945 et n 'a p l u s 
é té m o d i ­f i é e d e p u i s 1967 (1969 
p o u r le P S 4 R ) . L  a s o c i é t é o ù 
n o u s v i v o n s se m o d i f i e 
r a p i d e m e n t . N o u s n e p o u v o n s 
m e t t r e e n p l a c  e u n e r é g l e ­
m e n t a t i o n q u i g è l e r a i  t l a 
s i t u a t i o n à u n e p é r i o d e d o n n é e . 

I l es t i m p o r t a n t q u e c h a q u e c h e ­
m i n o t se s e n t e c o n c e r n é . 

J e a n V I L L E T T E . 

...quelles que soient les catégories 
T R A N S P O R T ET C O M M E R C I A L 

L e règ lement du t rava i l du personnel sédentaire. . . 
U n document périmé permet tant astuces et interprétat ions, 
que l ' A c c o r d - c a d r e modernisat ion signé par la S .N .C .F . 
le 11 ju i l le t 1968 remetta i t en cause. 

A p r è s une aube aussi longue, voici que pointe l 'aurore : 
la naissance d'une nouvel le réglementat ion du t rava i l . 
Ce l le -c i ne se fera pas sans d i f f icu l té , si comme les 
cheminots du T r a n s p o r t - C o m m e r c i a l le veulent , ce la doit 
entra îner une vér i table amél iorat ion des condit ions de 
travai l et de v ie . 

En e f fe t : 
9 L a pol i t ique de la S . N . C . F . de polyva lence 

et d'omniprésence qu'elle ex ige du cheminot du 
T r a n s p o r t au jourd 'hu i , par exemple, en conf iant des 
tâches de manoeuvre ou de bureau aux agents « 
Mouvement » ou le fa i t de bafouer les spécial i tés ; 

• L a modernisat ion à out rance qui ex ige une renta ­
bilité en puisant chez l 'homme tout ce qu'i l peut donner 
dans un r y t h m e étourdissant, abrut issant , av i l isant , font 
qu'i l n'est plus possible de retarder l 'échéance de 
vér i tables négociations tenant compte de tout ce qui 
fait la v ie actuel le et des aspirat ions du monde futur 
à « V I V R E » . 

Il est cer ta in que les discussions, pour la C . F . D . T . , 
ne pourront s' inscrire dans la logique S .N .C .F . et seule 
une a t t i tude progressiste, maintes fois a f f i rmée , nous 
permet t ra la démarche syndicale que nous avons arrêtée 
sur ce problème. 

LES CONDITIONS REGLEMENTAIRES DU TRAVAIL 

— Durée du t rava i l , durée du repos journa l ier , du 
repos pér iodique, nombre min imum de week-ends , périodes 
de t r a v a i l , ampl i tude , roulements, suppression des équi­
valences, les déplacements, les remplacements, les agents 
de réserve ; 

• Le t rava i l de nuit ,
• Le t rava i l du personnel non soumis à T . S . , etc. 
V o i l à tous les sujets qu' i l nous faut ré former eu 

remodeler et qui ne pourront vous laisser insensibles 
tout au long des négociat ions. 

L'ADAPTATION DU TRAVAIL A L'HOMME 

— U n e vér i table poli t ique de format ion répondant 
aux besoins des agents de tous les n i v e a u x ; 

— Une informat ion débouchant sur un pouvoir de 
remise en cause dans les domaines touchant l 'o rgani ­
sation du t r a v a i l qui soit au t re chose que cet te in forma­
tion a maison » assénée et imposée que nous connais­
sons ; 

— Une médecine du t rava i l dont le rôle est de 
prévoir , de prévenir , en lu t tan t contre toutes les fat igues 
engendrées par le monde moderne entre autres : 

• Le bruit des appareils phoniques installés dans un 
poste d 'a igui l lage ou l 'environnement d'un P .C. , d'un 
C. I .S. , R . E . S . A . ;

® L a vision de plus en plus soll icitée dans des tâches 
de contrôle et d 'at tent ion. 

N 'avons-nous pas raison de fa i re entrer ces facteurs 
ainsi que les condit ions d 'envi ronnement dans la recher­
che d'une réglementat ion du t r a v a i l répondant a u x be­
soins du C h e m i n o t ? Nous le pensons. Soyez a t tent i fs , 
si vous désirez qu'ils soient pris en charge par la d i rect ion . 
Vous serez régul ièrement informés de l'état des t r a v a u x . 

Louis R O T H E N B U H L E R . 

EQUIPEMENT 
Combien de cheminots de l 'Equipement, lorsqu'i ls 

grognent contre les condit ions de t rava i l , pensent à la 

nécessité de re fondre une nouvelle réglementat ion du 
t r a v a i l , adaptée, non seulement à 1975, mais tournée 
résolument vers l 'avenir, donc moins r ig ide et moins 
restr ic t ive que l 'actuel « P4 S » . 

La rég lementa t ion du t ravai l (P4) c'est avant tout, 
dans le système capita l iste , l 'ut i l isat ion du cheminot t r a ­
vai l leur dans l 'entreprise dans le sens le plus rentable 
pour ce l le -c i . Son uti l isation n'est d'ai l leurs pas limitée 
à la journée de t r a v a i l  , mais elle condit ionne son 
cadre de vie et l 'environnement dans lequel il 
évolue. Ce règlement se révèle d'une importance 
capi ta le , coi f fe en quelque sorte les autres règlements 
qu'il inspire.. . ie document s t ra tég ique par 
exce l lence ! 

V o y e  z p lutôt : le P4 f ixe la durée du t r a v a i l  , 
les tab leaux de serv ice , l 'amplitude et la durée 
journal ière de service, les coupures. Mais aussi : — Les équivalences ( P N ) ; 

— L e t rava i l de nuit , les dimanches et jours 
fériés ; — Les repos journal iers et périodiques ; 

Sans oublier : 
— Les dérangements , les prolongat ions de service ; 
— Les compensat ions et récupérat ions ; 
— Les heures supplémentaires ; 
— L'astre inte ; 
— Les déplacements et remplacements ; 
— La zone neutral isée, les t ra je ts , le p a n i e r ; 

Mais encore, il t ra i te : 
— Des agents concernés, qu'i ls soient de l 'exécut ion 

ou de la maî t r ise et des cadres ; 
— Des dérogat ions et des contrôles de l 'application 

du règlement . 

C'est en quelque sorte le « petit l ivre rouge » en 
mat ière de condit ions de t r a v a i l , appor tant la solut ion 
e u x nombreuses énigmes que lui pose notre t ravai l spéci­
f ique à l 'Equipement pour assurer la cont inui té et la 
sécuri té des circulat ions pendant mais aussi en dehors 
de nos heures de service, s ' introduisant malgré nous 
dans notre cadre de v ie . 

Pour la C.F.D.T., une nouvelle réglementation du 
travail, no tamment pour l 'Equipement, c'est : 

— L a compensat ion en temps du t rava i l de nui t sur 
la base de 6 h = 8 h ; 

— Une reconnaissance réelle des sujétions spécifiques 
à l 'Equipement, avec une compensation réelle des servi­
tudes imposées (astre inte , réelle ou f ic t ive ) ; 

— Pas de reprise du temps. des dérangements ; 
— L'extension de la notion de dérangements aux 

heures autres que celles du tableau de service normal ; 
— Un repos journal ier plus impor tant , avec la prise en 
compte des temps de tra jet dans une ampl i tude de la 
durée journa l iè re de service ; 

— Suppression des équivalences ; 
— Réduct ion de la zone neutral isée avec l 'at tr ibut ion 
d'une al locat ion a u x brigades des grands centres. 

Pour la C . F . D . T . , pour l 'Equipement , pour tous les 
cheminots, une nouvel le rég lementat ion du t rava i l , c 'est : 

— Mieux reconnaî t re les droits du cheminot au t r a ­
va i l ; 

— A m é l i o r e r ses conditions de t rava i l ; 
— A m é l i o r e r la qualité de la v ie . 

E. A N S T E T T .

M A T E R I E L 
L a déf in i t ion de nouvelles règles régissant les condi ­

t ions de t ravai l ne peut laisser indi f férents les 
cheminots de notre Service. 

Comme tous les cheminots, nous demandons l 'appl i ­
cat ion de la semaine de t ravai l en cinq journées de 

huit heures, et non pas huit heures et neuf minutes, 
comme nous l ' imposent Pouvoir et D i rec t ion . 

Une de nos f i l ières, la visite, est confrontée au t r a ­
vai l de nuit . A v e c les cheminots de cet te f i l ière , exigeons 
que la compensat ion du travai l de nui t se fasse sous 
forme de repos compensateurs sur la base de six heures 
de nuit égalent hui t heures de jour . Les roulements des 
cheminots de cet te f i l ière doivent être réexaminés. Il n'est 
plus possible de laisser apparaî t re des périodes de t rava i l 
supérieures à six jours ou inférieures à quatre jours. 

En ce qui concerne le personnel des sous-stat ions, 
c e u x - c  i réc lament la suppression des équivalences 
depuis des années. Nous devons les soutenir. 

E n f i n , comme chacun le sait , le t rava i l dans les 
atel iers nécessite en f in de service le net toyage et le 
changement de v ê t e m e n t ; le temps passé à cet ef fe t 
doit ê t re décompté sur le temps de t rava i l . 

L a déf ini t ion d 'une réglementat ion du t ravai l où se­
ront f ixées la durée des repos ( journa l ier et hebdoma­
d a i r e ) , l 'astreinte, doi t être l 'affaire de tous. 

Les quelques exemples cités ci-dessus montrent que 
les cheminots du Maté r ie l sont part ie prenante , ils sa­
v e n  t qu' i ls doivent rester vigi lants car la rég lementa t ion , 
une fois adoptée, pourrai t rester en v igueur plusieurs 
années. 

Bernard P E L T E . 

A G E N T S DE C O N D U I T E 
Dans le système capi ta l is te dont nous sommes af fublés , 

les progrès techniques ne servent que les intérêts d'une 
minor i té . 

A u x mains de quelques individus appar t iennent les 
richesses dont la qual i té de la vie est é t ro i tement liée. 
Changer les conditions de travail pour changer les 

conditions de vie. 

C e problème est une des préoccupations constantes 
de la C . F . D . T . car il a des incidences sur : la santé , 
les loisirs, la vie fami l ia le , la vie sociale, etc. 

L 'amél iorat ion des conditions de t rava i l est liée 
no tamment à la durée du t ravai l et à l 'assouplissement 
des règles d 'appl icat ion. 
Le piège : 

A u dire du représentant du ministère, des t ransports , 
en revenant à la loi de 1936 (a rb i t rage du ministre en 
septembre 1974), il n'était plus possible de négocier 
nos condit ions de t r a v a i  l : 

— L a commission mix te du statut n'aurait plus eu le 
pouvoir d 'élaborat ion de texte ; 

— L a commission PS4 disparaissait. 

physiquement

L a C . F . D . T . dont l 'action aux réunions de la c o m ­
mission mixte du s ta tu t a été prépondérante ne pouvai t 
l 'accepter. Nous voulons discuter de nos conditions de 
travail car elles conditionnent  et intellec­
tuellement le reste de notre existence. 

Lors des négociat ions qui vont s 'ouvr ir sur ce sujet , 
la C . F . D . T . fera en ce qui concerne les agents de conduite 
les propositions suivantes : 

— At t r ibu t ion de 104 repos par an ; 
— Compensat ion du travai l de nui t sur la base 

6 heures de nuit = 8 heures de jour ; 
— 16 heures de repos j o u r n a l i e r ; 
— Repos périodique devant commencer au plus ta rd 

à 18 heures pour f in i r à 8 heures au plus tôt la 
dernière nuit . 

— Repos décadaire de 40 heures (16 h + 24 h) pour 
les repos simples et de 64 heures pour les repos doubles; 

— Commande de l ' ag -n t en service F . A . C . au minimum 
8 heures avant sa prise de service ; 

— A m p l i t u d e m a x i m u m de 10 h e u r e s ; 
— Coupure possible aux seules heures de repas ; — 
Assuje t t i r tous les agents T aux mêmes dispositions ; — 
Suppression des réserves-secours. 
Démagogiques nos propositions ? 
A ceux qui seraient tentés de le prétendre , nous 

posons la question su ivante : « A quoi servirai t le 
progrès technique s'il ne permet ta i t pas d'améliorer 
les condi ­tions de t ravai l ? » 

L a C . F . D . T . entend prendre en compte l 'amélioration 
des condit ions de t r a v a i l  , sans dist inct ion de catégories. 

Il serai t néfaste pour l'ensemble des travai l leurs en 
généra l et des cheminots en particulier d'en privi légier 
une au détr iment d'une autre . 

C e problème doit mobiliser les capacités de réf lex ion 
de l 'ensemble de la corpora t ion . 

C'est là une des tâches importantes de l 'action des 
cheminots dans les mois à venir. 

R. B A R R A I R E .

SERVICES DIVERS 
Sans avoir l ' importance qu'elle revêt pour les agents 

des fonct ions Equipement , T r a n s p o r t ou Agents de 
condui te , la rég lementat ion du t rava i l , par ses effets 
tant sur la vie professionnel le que sur la vie fami l ia le ou 
indiv iduel le des cheminots , constitue pour chaque agent 
de nos fil ières dites administrat ives un chapitre de r e v e n ­
dications non négl igeable. 

C a r à travers la discussion d'un nouveau règlement 
pourront être abordés : 

• Application de la semaine de travail en 5 X 
8 : avant d'aborder des object i fs d'une durée 
hebdomadaire de t rava i l infér ieure a u x 40 heures, les 
administrat i fs e x i ­geront la suppression des 9 minutes 
supplémentaires jour­nalières actuel les, permet tant un 
retour réel aux 40 heures dont , rappelons- le , le principe 
a été obtenu par la lutte de 1968. Ce lu i -c i doit se 
concrétiser par l 'attr ibution de 104 repos annuels au lieu 
des 100 actuels. 

• Le travail des médicaux sociaux : rappelons l ' im­ 
portance de la rég lementat ion sur les remplacements 
et permanences réalisés par les inf i rmières, les remplace­
ments créant des charges supplémentaires de travai l aux 
assistantes sociales du fa i t que non soumises à tableau 
de service ainsi que les nombreux problèmes en ce 
domaine pour les agents de la f i l ière activités sociales, 
non seule­ment en période de colonies de vacances, mais 
tout au long de l'année. 

• Les agents de direction, d'inspection et de contrôle : 
pourquoi , sous prétexte que la durée du travai l n'est 
pas obl igato i rement fonct ion de dif f icultés de graphiquer 
leurs heures de présence, ces agents devraient- i ls 
connaître une durée hebdomadaire de travai l supérieure 
aux autres ou être soumis à des ampl i tudes supprimant 
toute « vie » possible en dehors du professionnel. 

• L 'astre inte ; si el le n'existe pas en services admi ­ 
nistrat i fs comme dans les fi l ières de l 'Equipement, el le 
appara î t cependant de manière déguisée dans certa ins 
services, notamment « informat iques »  . A cause de ses 
répercussions néfastes sur la vie individuel le des agents , 
nous devons nous opposer à l ' implantat ion ou l 'extension 
d'un tel service. 

• L e travail de nuit : reconnaître le t ravai l de 
6 heures de nuit équiva lent à 8 heures de jour , entre 
dans le cadre généra l des compensations en temps à 
obtenir pour les « métiers » imposant des sujétions 
de t rava i l pénible. C'est ainsi que pour' nos fil ières 
devront être 

abordées les conditions de travai l des agents des C. I .R. 
(et autres services informatiques") ainsi que des bureaux 
de dacty lographie , notamment par la réglementat ion des 
pauses. 

• Horaires variables et travail à mi-temps : 
ces modes de travai l const i tuent des solutions 
individuelles à un problème col lect i f et met tent bien en 
évidence d'autres problèmes de fond : tel celui de 
l 'amplitude beaucoup trop grande du temps de t rava i l , 
notamment en y incorporant le temps de transport mais 
aussi celui des carences de l 'organisat ion sociale 
actue l le : 

— cel lule famil iale avec une conception du rôle t r a ­
di t ionnel de la femme comme éducatr ice, épouse, ména­
gère. . . ; 

— absence d'équipements collectifs, de petite enfance 
surtout : crèches ou autres , écoles maternel les. . . 

C 'est pourquoi la C . F . D . T , si elle n'est pas deman­
deresse en la matière, préférant porter son act ion sur la 
recherche de solutions plus col lectives e t plus durables, 
ne re je t te cependant pas les possibilités des horaires 
var iables ou du travai l à mi- temps comme pouvant per­
met t re , dans certains cas, une améliorat ion de la situation 
actuel le . 

Nous pourrions poursuivre assez longuement l 'énumé-
rat ion des problèmes qui seront abordés dans ce cadre de 
la rég lementat ion du t r a v a i  l : heures supplémentaires 
(services de la Caisse de Prévoyance, dans les services 
de mécanographie , dans les imprimeries. . . ) , tableaux de 
service des conducteurs auto , dérogations pour les per­
sonnels des services de psychologie. . . 

Il importa i t pour nous, à travers ces quelques exem­
ples, de montrer que les agents de l 'ensemble des filières 
dites « administrat ives » seront part ie p renante des pro­
chaines négociations sur la réglementat ion du travai l et 
qu'en conséquence, après avoir été présents le 18 novem­bre pour la revalorisation du métier de cheminot, ils le 
seront encore dans les act ions pour Y amélioration des 
conditions de travail comme ils le sont actuel lement 
dans l 'action C . F . D . T . - C . G . T . sur les revendicat ions 
caté­goriel les propres. 

Romain I D A S I A K . 

A G E N T S N O N SOUMIS 
A T A B L E A U DE SERVICE 

C e t t e « grande souplesse » dans l 'organisat ion du 
t rava i l , qui semble être l 'apanage de ce système, au 
moment même où ie vo lume des tâches de la plupart des 
agents de maîtrise et cadres qui y sont soumis, s 'accroît , 
n'est-el le pas en fait une forme subtile « d 'exploi tat ion » 
de ce personnel ? N 'about i t -e l le pas plutôt à bloquer 
toute réduct ion du temps de t rava i l , toute amél iorat ion 
des effect i fs des agents intéressés en év i tant de créer 
des postes supplémentaires. N'y a- t - i l pas, derr ière cette 
apparence de « l iberté » et de « responsabil i té » , 
qui place le cadre en posit ion de « privi légié » par rapport 
au reste du personnel , une volonté dél ibérée de la 
Direct ion de tenir en tota le dépendance des agents de 
maîtr ise et des cadres, sommés d'être, immédiatement et 
en permanence, à sa disposition ? 

Pour la C . F . D . T . , i l est clair que, rapidement , des 
dispositions nouvelles do ivent être adoptées, concernant 
la si tuat ion des agents non soumis à tableau de service, 
permet tant d'aboutir à une amél iorat ion vér i table de leurs 
condit ions de vie et de t r a v a i l , comme pour l'ensemble 
des cheminots. 

Roland C H A L U M E A U . 
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INFORMATIONS RETRAITES * INFORMATIONS RETRAITES • INFORMATIONS RETRAITES 

ÉCHÉANCE DU 1
 

er JANVIER 1976 
1") Le trimestre proprement dit (1™ ligne du décompte) est calculé, à 

partir d'un barème P 89 non encore publié au moment où nous met­tons 
sous presse. Ce barême tient compte des taux de rémunérations de 
décembre 1975 (salaire de base en vigueur au 1-12-1975) et du nombre 
total de points supplémentaires attribués aux actifs (2 points au 
1-12-1975 et un nombre de points allant de 2 à 5 selon les niveaux au 
31-12-1975 avec effet sur la P.F.A. 75) à savoir au total : 

— 4 points aux niveaux El, C2, C3, Tl et aux classes G; 
— 5 points au niveau El ; 
— 6 points aux niveaux E3, E4, Ml, Cl, T2, T3 et J 4 ; 
— 7 points aux niveaux M2 et M3. 
2") Le rappel comporte : 
a) L'augmentation de 1,35 % à effet du 1 e  r octobre 1975 (1,10 % 
autitre ajustement sur les prix des 3 premiers trimestres et 0,25 % de pro­

vision supplémentaire à valoir sur la hausse des prix du dernier trimestre). 
b) Le rappel pour décembre de 2 points accordés aux actifs au 1-12-

1975. 
c) L'ajustement avec les deux mesures ci-dessus de l'incorporation 

dans le traitement de 1 point de l'indemnité de résidence au 1 e r décem­
bre 1975. 

d) Pour les titulaires du minimum de pension, la revalorisation du 
minimum ( + 1 0 points) à effet du 1 e r octobre 1975. 

Ier

3") Les pe?isions non péréquables sont revalorisées avec effet du 
 janvier 1975, ces pensions étant payées à terme échu, le rappel 

les 

Coefficient à appliquer à la pen­
sion réglementaire pour obtenir 
la nouvelle annuité à servir 

205,00 

24,00 

15,70 

7,80 

3,75 

2,35 

1,80 

1,50 

1,42 

135 

1,28 

1,14 

Période dans laquelle se situe la 
date de cessation des versements 
à la Caisse des Retraites 

Période antérieure, au 1-08-14 

Période du 1-08-14 au 31-08-40 

Période du 1-09-40 au 31-08-44 

Période du 1-09-44 au 31-12-45 

Période du 1-01-46 au 31-12-48 

Période du 1-01-49 au 31-12-51 

Période du 1-01-52 au 31-12-58 

Période du 1-01-59 au 31-12-63 

Période du 1-01-64 au 31-12-65 

Période du 1-01-66 au 31-12-68 

Période du 1-01-69 au 31-12-70 

Période du 1-01-71 au 31-12-73 

A partir du 1-01-74 1,00 
concernant se rapportera à la période du 1 e  r janvier au 30 septembre 
1975. Ci-contre, tableau des nouveaux coefficients à appliquer à la 
pension réglementaire pour obtenir la nouvelle annuité à servir. 

DOCUMENTATION Mise à jour 
• Indice des Prix

Indice I .N.S .E.E. — base 100 en 1970 — servant de base p o u r les augmentat ions de salaires et retraites des cheminots . 

J F M A M J J A S O N D 

1973 115,5 115,8 116,4 117,2 118,3 119,2 120,2 121 122,1 123,4 124,5 125,3 

1974 127,4 129,1 130,6 132,7 134,3 135,8 137,5 138,6 140,1 141,8 143,1 144,3 

1975 145,9 147 148,2 149,5 150,6 151,7 152,8 153,8 155,1 

• S.M.I.C. 

Les al locat ions au d é c è s (minimales) sont indexées sur le S.M.I.C. 

J F M A M ] J A S O N D 

1974 5,60 5,95 6,40 6,55 6,75 

1975 6,95 7,12 7,55 7,71 

C o n s e i l 

de l'U.F.R. 

de février 1976 
La prochaine réunion au­

ra lieu le 2 4 février e t une 
demi-journée sera consacrée 
aux questions concernant la 
Caisse de Prévoyance avec 
la participation de Roger 
Morchouanne, administra­
teur de la Caisse. Pour facili­
ter la discussion, il serait 
souhaitable que les camara­
des qui ont des questions à 
poser le fassent avant le 15 
janvier 1976 (lettre à l'U. 
F.R.).

UNION CONFÉDÉRALE DES RETRAITÉS C. F. D. T. 
C'est l'Union qui regroupe dans la C.F.D.T., tous les retraités sans 

distinction de branches professionnelles ni de régime de retraite. Notre 
Union fédérale des cheminots retraités C.F.D.T. participe à la vie de cette 
organisation. 

Le congrès de l'U.C.R. s'est tenu à Orléans les 21 et 22 octobre 1975, 
de nombreux militants cheminots retraités étaient présents. 

En septembre 1975, l'U.C.R. perdait son secrétaire général, Pierre 
Guyou, décédé subitement. A l'issue du congrès, Robert Jacquet, qui venait 
d'être réélu président, succombait à une crise cardiaque. Notre Union fédé­
rale qui avait participé au combat syndical aux côtés de ces deux bons 
camarades, partage le chagrin de tous les militants de l'U.C.R. 

Pierre Lebodour qui assure une liaison active entre l'U.F.R. cheminots 
et l'U.C.R. a été élu au bureau, ainsi que Jean Le Maulf, de Nantes. Au 
Conseil, François Praud, de Bordeaux et Schneider, du Mans. 

Notre ami Burlot, de Colombes, déjà rodé aux tâches de la commission 
de contrôle de l'U.F.R., a été élu à la commission de contrôle de l'U.C.R. 

LES COTISATIONS 1976 • 
L'assemblée générale du 18 octobre 1975 a déc idé de porter le 

taux des cot isat ions pour 1976 aux taux ci-après : 

r é u i l i o i l
LE MANS - le 12 décembre à 14 h. 30 

24, avenue Bollée - Le Mans 

avec SCHNEIDER et LEBODOUR 

N I V E A UN I V E A U X X 
COTISATIONS 

Pens ion directe Réversibil ité 

E l 20,00 10,00 

E 2 et E 3 
T l à T 3 30,00 15,00 

E 4 
M l à M 3, T 4 40,00 20,00 

C l 50,00 25,00 

C 2 - C  3 60 ,00 30,00 

Gardes-barrières : taux uniforme : 10,00. 

Payer sa cot isat ion en début d'année, c'est faciliter la 
tâche de tous . Merci ! 

Quelques adhérents distraits n'ont pas encore réglé leur cot i ­
sation 1975. Ils ont reçu régul ièrement « Le Cheminot de France ». 
II faut régler les factures à l'imprimerie, le loyer du local et tous 
les autres frais. 

U n petit effort pour se mettre à jour sans tarder. 
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NON PEREQUABLES 
ET RETRAITES COMPLÉMENTAIRES 
A P L U S I E U R S repr ises nous s o m m e s i n t e r v e n u s tan t 

a u ­près de la D i r e c t i o  n de la S . N . C . F . , q u ' a u p r è s 
d u m in i s tè re des T r a n s p o r t s pour amé l i o re r le sor t 
des pens ionnés ayan t q u i t t é la S . N . C . F . , a v a n t d ' avo i r d ro i t à 

Le 20 août 1975... 

Lettre de la 
au Directeur 

C . F. D. T. du 
personnel

p l i q u é e s au m o m e n t de l ' en t rée 
e n j o u i s s a n c e de la p e n s i o n d u 
r é g i m e g é n é r a l , il r e s t e q u e les 
i n t é r e s s é s s o n t p r i v é  s d u 
b é n é ­f i c e de la re t ra i te 
c o m p l é m e n  ­t a i r e p o u r t o u t e la 
d u r é  e d e s s e r v i c e s e f f e c t u é s 
à la S . N . C . F . Il e n v a d e 
m ê m e p o u r les a g e n t s 
qu i t tan t la S . N . C . F . a v a n t d ' a v o i 
r 15 a n s d e s e r v i c e  s v a l a ­b l e s 
p o u r la re t ra i t e , a ins i q u e 
n o u s l ' a v o n s s o u l i g n é l o r  s 
d e l ' a u d i e n c e d u 24 m a r s 
1975 q u e s t i o n s 7 e t 8 ) . 

N o u s s o u h a i t o n s ê t r  e 
in fo r ­m é s d e l 'état d e s é t u d e s 
e n c o u r s , a f in d e p o u v o i r a g i r 
a u ­p r è  s d e M . le S e c r é t a i r e 
d 'E ta t a u x T r a n s p o r t s p o u r 
a b o u t i r à u n e s o l u t i o  n 
équ i t ab le . . N o u s v o u s p r i o n s d ' a g r é e r 

L e s e c r é t a i r  e g é n é r a l , 

A . N I C O L A S . 

M o n s i e u r le D i r e c t e u r , 

D a n s s a r é p o n s e a u x q u e s ­
t i o n s é c r i t e s d e s p a r l e m e n t a i ­
r e  s ( « J . O  . » d u 25 a v r i l 1975 
-D é b a t  s p a r l e m e n t a i r e s - 
A s s e m ­b l é e na t i ona le - p a g e 
1974), M . le S e c r é t a i r e d 'E ta t 
a u x T r a n s ­p o r t  s fa i t é ta t d e 
n o u v e l l e  s é t u  ­d e s d e la pa r t 
d e la S . N . C . F .  , e n r e la t i on 
a v e c les a m é l i o r a ­t i ons d e s 
p e n s i o n s a u r é g i m e g é n é r a l  . 

D a n s s a q u e s t i o  n ( N  * 
16836 d u 15 f é v r i e r 1975, M . 
T o n y L a r u e fa i sa i t é ta t d e s 
p e n s i o n s n o n p é r é q u a b i e s 
s e r v i e  s a u x a g e n t s a y a n t 
qui t té la S . N . C . F . a p r è s 15 
a n s de s e r v i c e s s a n s r e m p l i  r 
les a u t r e s c o n d i t i o n s 
e x i g é e s p o u r b é n é f i c i e r d ' u n e 
re t ra i te n o r m a l e . 

S' i l e s t b i e  n e x a c t q u e les r è ­
g l e s de c o o r d i n a t i o n s o n t a p -

Le 4 septembre 
1975... 

Réponse de la 
Direction du personnel 

à M . le S e c r é t a i r e d 'E ta t a u x 
T r a n s p o r t s , i n d i q u a n t q u e la 
q u e s t i o n fa isa i t l 'ob je t de n o u ­
v e l l e s é t u d e s d e la pa r t d e la 
S . N . C . F . e n re la t i on a v e c les 
a m é l i o r a t i o n s d e s p e n s i o n s d u 
r é g i m e g é n é r a l . 

J e v o u s i n f o r m  e q u e les c o n ­
c l u s i o n s d e c e s é t u d e s o n t é t é 
a d r e s s é e s à M . le S e c r é t a i r e 
d 'E ta t a u x t r a n s p o r t s , d i r e c t i o n d e s 
t r a n s p o r t s t e r r e s t r e s , s e r ­v i c e d u 
t r a v a i l e t d e la m a i n -d ' œ u v r e , t r è 
s p e u d e t e m p s a p r è s la p a r u t i o n 
a u « J . O . » d e la r é p o n s  e 
p r é c i t é  e ( A s s e m b l é e n a t i o n a l  e - 
2 e s é a n c e d u 22 av r i l 1975). 

V e u i l l e z a g r é e r . . . , 

une re t ra i te no rma le . 
La ques t i on de la re t ra i te c o m p l é m e n t a i r e n'a p u 

jus ­q u ' à ce jou r t r o u v e  r a u c u n e so lu t i on équ i tab le . 
N o u s c o n t i n u o n s à A G I R . 

Lu dans le Journal Officiel... 

Débats parlementaires - Assemblés nationale 

RÉPONSE DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ÉCRITES 

(23 avril 1975 - p a g e 1974) 

16836 - 15 f é v r i e r 1975. — M . T o n y L a m e ape l l e l'at­
t e n t i o n d e M. le S e c r é t a i r e d ' E t a t a u x t r a n s p o r t s s u r la s i t ua ­
t ion a u r e g a r d d e la re t ra i t e S . N . C . F . d ' u n e p e r s o n n e a y a n t 
t r ava i l l é d a n s les c h e m i n s de f e r e t qu i a c h o i s  i 
d ' e x e r c e r u n e a u t r e p r o f e s s i o n . E n ef fe t , e n v e r t u d ' u n e 
r é g l e m e n t a ­t ion d a t a n t d e 1911, u n a g e n t de la S . N . C . F . 
d é m i s s i o n n a i r e a v a n t l ' âge d e 55 a n s e s t c o n s i d é r é 
c o m m e a y a n t r o m p u s o n c o n t r a t d e t rava i l . C ' e s t a ins i 
q u ' u n e p e r s o n n e qui e s t d e v e n u e p r o f e s s e u r d a n s 
l ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e a p r è s a v o i r t r ava i l l é 22 a n s , d e 
1937 à 1959, e n qua l i té d ' a g e n t à la S . N . C . F . ne p e r c e v r a 
q u ' u n e re t ra i t e n o n p é r é q u é e d ' u n m o n t a n t d e 220 F p a r 
m o i s  . Il e s t a n o r m a  l q u ' u n c h e m i n o t a y a n t c o t i s é 
r é g u l i è r e m e n t s e v o i  e a ins i p r i v é d u b é n é f i c e de la 
re t ra i t e . Il lui d e m a n d e q u e l l e s m e s u r e  s il c o m p t e 
p r e n d r e p o u r m e t t r  e f i n à c e t t e i n jus t i ce . 

R é p o n s e . — Il e s t e x a c t q u e les a g e n t s d é m i s s i o n n a i ­
r e s d e s g r a n d  s r é s e a u x d e c h e m i n s d e f e  r ( p o s t é r i e u r e m e n 
t d e la S . N . C . F . ) a p r è s q u i n z e a n s d e s e r v i c e s  , ma i s 
a v a n t l 'âge d ' a d m i s s i o n à la re t ra i te , n e p e u v e n t o b t e n i r 
q u ' u n e p e n s i o n p r o p o r t i o n n e l l e à j o u i s s a n c e d i f f é rée ne 
b é n é f i c i a n t pas d e la p é r é q u a t i o n . L e s p e n s i o n s de ce t y p e 
f o n t p é r i o ­d i q u e m e n t l 'objet d ' u n e m a j o r a t i o n d ' un 
m o n t a n t é g a l à ce lu i f i x é p a r v o i e l é g i s l a t i v e p o u r la 
r e v a l o r i s a t i o  n d e s r e n ­t es v i a g è r e s . C e t t e d i s p o s i t i o n du 
s ta tu t d e s re t r a i t és d e s a n c i e n s g r a n d s r é s e a u x , r ep r i se 1 
pa r le s ta tu t d e s re t ra i t és de la S . N . C . F . , ne peu t p a s ê t r e 
a p p r é c i é i n d é p e n d a m m e n t d e l ' e n s e m b l e d u r é g i m e d e 
re t r a i t e pa r t i cu l i e r a u x c h e m i ­no t s . E l le s ' e x p l i q u e p a r le 
s o u c i de l ' en t r ep r i se d e p r i v i l é ­g i e r les a g e n t s qu i y on t 
fai t t ou te l eu r c a r r i è r e . Il c o n v i e n t de p r é c i s e r c e p e n d a n t 
q u ' e n app l i ca t i on d e s r è g l e s g é n é ­ra l es d e c o o r d i n a t i o n 
d e s p e n s i o n s s e r v i e s ap r les r é g i m e s p a r t i c u l i e r s e t le 
r é g i m e g é n é r a l d e s A s s u r a n c e s s o c i a l e s e n v i g u e u r 
d e p u i s 1950, la p e n s i o n c i - d e s s u s ne peu t ê t r e i n f é r i e u r e 
à c e q u e l ' i n t é r e s s é au ra i t r e ç u d u r é g i m e g é n é ­ra l . E n 
o u t r e , le p r o b l è m e s i g n a l é p a r l ' h o n o r a b l e p a r l e m e n ­ta i re 
fa i t a c t u e l l e m e n t l 'ob je t de n o u v e l l e s é t u d e s d e la par t d  e 
la S . N . C . F . , e n re la t i on a v e c les a m é l i o r a t i o n s d e s p e n ­
s i o n s d u r é g i m e g é n é r a l . 

I N F O R M A T I O N S J t t T R À t T f ô INFORMATIONS RETRAITES INFORMATIONS RfTRAITfS 

L A REPONSE DE L A D I R E C T I O N DE L A S.N.C.F. 
N 'ECLAIRE PAS BEAUCOUP LE SUJET. DANS LE GENRE 
CLAIR-OBSCUR C'EST U N E X C E L L E N T PAPIER. IL EST 
V R A  I QUE N O T R E D E M A N D E DE 
RENSEIGNEMENTS E T A I T MODESTE, T R O P 
MODESTE. NOUS PRENONS BONNE N O T E  . 

ET NOUS A L L O N S NOUS RETOURNER VERS LE 
SECRETAIRE D ' E T A T A U X T R A N S P O R T S 

M o n s i e u r le S e c r é t a i r e g é n é r a l , 

P a r le t t re 239/8/75 — A . N  . 
d u 20 aoû t 1975 v o u s e x p r i m e z 
— e n v u e d ' u n e i n t e r v e n t i o n 
de v o t r e pa r t a u p r è  s du 
s e c r é t a r i a t d 'E ta t a u x T r a n s p o r t s 
— le s o u ­hai t d ' ê t r  e i n f o r m  é 
de l 'état d e s é t u d e s e n t r e p r i s e s 
c o n c e r n a n t l e s a g e n t s t i tu la i res 
d e p e n s i o n s n o n p é r é q u a b i e s , 
a ins i q u e c e u x qu i on t qu i t té la 
S . N . C . F . s a n s d ro i t à p e n s i o n 
du r é g i m e s p é ­c ia l , d u fai t qu ' i l s 
ne c o m p t a i e n t , p a  s au m o i n  s 15 
ans d e s e r v i c e  s v a l a b l e s  . 

V o u  s c i t e z à ce t é g a r d , 
e n par t i cu l i e r , la r é p o n s  e f a i t e 
à la q u e s t i o n é c r i t e n° 16836 
d u 15 f é v r i e  r 1975 d e M. T o n y 
L a r u e 
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L'appelUFC/CFDT'UFŒ/'CGT aux ingénieurs, cadres, agents de maîtrise de la SNCF 

UN APPORT INDISPENSABLE DANS LA 
LUTTE DE L'ENSEMBLE DES CHEMINOTS 

L E 27 octobre 1975, l'U.F.C. C.F.D.T. et l'U.F.C.M. C.G.T. ont lancé 
un appel commun en direction des ingénieurs, cadres et agents de 
maîtrise de la S.N.C.F. Nous nous félicitons de cet accord 
réalisé entre les Unions maîtrise et cadres des deux plus grandes organisations syndicales 

de la profession. 

Pourquoi l'U.F.C. C.F.D.T. a-t-elle signé un tel document alors qu'elle 
avait refusé, en raison de divergences de fond, mais aussi d'ambiguïté de 
la démarche (voir « Cheminot de France » du 5 octobre 1974), la décla­
ration commune établie en 1974 par l'U.F.C.M. C.G.T. et la F.M.C. ? 

L'appel du 27 octobre 1975 s'inscrit dans les objectifs déterminés en 
commun par les Fédérations de Cheminots C.G.T. et C.F.D.T. et qui ont 
fait l'objet du Manifeste du 16 octobre 1975. 

Cet appel vise : 

9 à accroître la sensibilisation du milieu maîtrise et cadres sur les choix 
politiques en cause, à partir des problèmes que vit chaque jour cette 
catégorie de personnel ; 

9 à intensifier la solidarité d'action de plus en plus nécessaire entre 
toutes les couches sociologiques de la profession. 

Cet appel ne saurait en aucun cas être interprété comme une démarche 
parallèle (voire contradictoire) à l'action menée ou aux initiatives prises 
par les Fédérations des Cheminots C.G.T. et C.F.D.T., il constitue simple­
ment, mais concrètement, l'apport indispensable des agents de maîtrise et 
cadres aux conditions de réussite de la lutte entreprise pour la satisfaction 
des revendications de l'ensemble des cheminots. 

G. BILLON.

L'U.F.C.M. C.G.T. et l'U.F.C. C.F.D.T. ont 
procédé à un large échange de vues sur 
les différents aspects de la situation éco­
nomique et sociale actuelle, les questions 
qu'elle soulève parmi les cadres et agents 
de maîtrise et les réponses qu'il convien­
drait d'y apporter. 

AU PLAN GENERAL 

Elle s'inscrivent en faux contre la pré­
tendue fatalité de la crise dont les Fran­
çais et les Françaises sont abreuvés depuis 
bientôt deux ans. Méthode Classique qui 
vise non seulement à masquer les respon­
sabilités gouvernementales et patronales, 
mais encore et surtout à créer un climat 
d'inquiétude propice à peser sur l'emploi 
et les salaires. 

Elles constatent que des sommes con­
sidérables ont déjà été Injectées dans 
l'économie depuis le 1 e r janvier sans que 
la moindre amélioration ait été enregis­
trée pire, le chômage s'est considérable­
ment aggravé. Dans ces conditions, le plan 
de relance orienté dans la même direction 
est un véritable défi pour tous les travail­
leurs. 

Elles soulignent que la chute du trafic 
et la limitation des tarifs marchandises 
sont l'occasion d'une campagne insidieuse 
qui prêche la résignation et servent de 
prétexte pour refuser de véritables négo­
ciations visant à la revalorisation du 
métier de cheminot, alors que la produc­
tivité du travail a doublé en moins de 
quinze ans, assurant ainsi des transferts 
au bénéfice des grandes sociétés indus­
trielles et commerciales. 

Elles ne sauraient accepter une politique 
qui r sous couvert de réduire les inégalités 
sociales, conduirait en réalité à des simples 
transferts entre salariés, tant au niveau 
de la fiscalité et des salaires que sur le 
plan social. 

Accepter sans réagir une telle politique, 
c'est consciemment ou non inviter ceux 
qui la définissent à poursuivre dans la 
même voie. 

L'ACTION EST NECESSAIRE, MAIS 
ELLE IMPLIQUE LA CLARTE SUR LES 
REVENDICATIONNS. 

SALAIRES 

Les U.F.C.M. C.G.T. et U.F.C. C.F.D.T. 
constatent que : 

— le chômage et la situation de l'entre­
prise, contrairement aux idées suggé­

rées, constituent un moyen de pression 
sur les salaires des cheminots qui sont 
à l'occasion présentés comme des privi­
légiés ; 

— l'indice officiel des prix, en sous-esti-
mant l'inflation véritable, s'éloigne 
de plus en plus de la réalité et 
devient de moins en moins crédible. 

ELLES TIENNENT A SOULIGNER QUE : 

Le maintien du pouvoir d'achat de tous 
doit être garanti en fonction de la hausse 
réelle des prix. Cette opération doit être 
réalisée en pourcentage et à partir d'UN 
indice des prix paritairement défini. 

Le pouvoir d'achat de tous doit pro­
gresser. Cette progression doit être diffé­
renciée, c'est-à-dire qu'exprimée par rap­
port aux différents salaires, la progression 
doit être plus importante pour les bas 
niveaux. Cette mesure doit également, in­
clure une remise en ordre progressive de 
la grille sur la base : 
— d'un rétablissement de la progression 

de 5, 10 et 15 % entre indices 
d'un même niveau ; 

— de rétablissement d'une progression ré­
gulière d'un niveau à l'autre, permet­
tant un écart significatif entre le point 
de départ de chaque niveau, pour payer 
la qualification et les responsabilités. 

Ces deux dispositions (maintien et pro­
gression différenciée du pouvoir d'achat), 
indissociables l'une de l'autre, doivent 
s'envisager dans le cadre d'une grille uni­que 
du manœuvre au fonctionnaire supé­rieur. 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

Chaque jour des initiatives qui pour­
raient être bénéfiques pour l'entreprise et 
son personnel sont écartées ou différées 
par manque d'effectifs ou de crédit. 

Les agents de maîtrise et les cadres sont 
bien placés pour en ressentir durement 
les conséquences. 

Confinés dans l'application d'objectifs 
qu'ils ne partagent pas dans leur grande 
majorité, ils mesurent particulièrement la 
gravité des décisions qu'ils sont amenés à 

prendre. Dénouer ce dilemme, c'est lutter 
contre le chômage, car l'absence ou l'insuf­
fisance d'embauchage aggrave leurs condi­
tions de travail à double titre : 

— par le surcroit de charges qui leur sont 
imputées 

— par les difficultés de plus en plus gran­
des et nombreuses qu'ils 
rencontrent pour faire exécuter les 
travaux dont ils ont la responsabilité. 

AVENIR DU CHEMIN DE FER 

Les cheminots sont inquiéta de l'avenir 
réservé au chemin de fer. Au fil des an­
nées, la part relative de transport assuré 
par la technique ferroviaire diminue au 
détriment des intérêts de ia collectivité et 
d'une notion dynamique de service public. 

Agir pour une revalorisation du rôle du 
chemin de fer dans le cadre d'une politique 
de complémentarité des moyens de trans­
port est d'une impérieuse nécessité, notam­
ment en exigeant des investissements suf­
fisants, un niveau tarifaire correspondant 
aux charges supportées par la Société 
nationale, et en refusant les mesures d'éco­
nomie qui hypothèquent les possibilités 
d'accroissement de la capacité ferroviaire 
et d'amélioration de la qualité du service. 

L'ENSEMBLE DE CETTE SITUATION 
EXIGE DES CADRES ET AGENTS DE 
MAITRISE la prise de conscience qu'il 
n'existe pas de solution à ces problèmes 
en dehors de l'action. 

De ce point de vue, il apparaît que Je 
communiqué commun des Fédérations de 
Cheminots C.G.T. - C.F.D.T. du 12 septem­
bre 1975 et le manifeste du 16 octobre 
fixent des objectifs importants, suscepti­
bles de rassembler les agents de maîtrise 
et les cadres pour la revalorisation du 
métier, l'amélioration des conditions de 
travail, la défense de l'outil ferroviaire. 

L'U.F.CM. C.G.T. et l'U.F.C. C.F.D.T. de­
mandent à leurs militants et adhérents 
de se rencontrer, de faire connaître ces 
propositions et d'inviter les cadres et 
agents de maîtrise à participer efficace­
ment aux différentes actions revendica­
tives. 

Paris, le 27 octobre 1975. 

Sui te a u x m e s u r e  s d e m a n d é e s par la C . F. D. T . et v i s a n t pour 
la S . N . C . F  . à ne plus ut i l iser les s e r v i c e s de cer ta ines e n t r e p r i s e s 

" N é g r i è r e s " M o n s i e u r P É L I S S I E  R nous R É P O N D : 

L E 27 août dernier , à la suite des confl i ts qui se sont déroulés dans des 
entreprises t rava i l lant pour la S .N .C .F . , nous avions demandé au président du Conseil 
d ' A d m i n i s t r a ­tion de la S .N .C .F . de ne plus faire appel aux entreprises qui se 
signalent par des violat ions répétées de la législat ion sociale e t se l ivrent à une exploi tat ion éhontée des 

travai l leurs , souvent des immigrés, qu'elles emploient . 

Monsieur Pélissier, par let t re du 7 novembre , nous répond « que les mesures que 
nous soll icitons sont déjà prévues ». Pourquoi alors ne sont-elles pas appliquées ? 

D'une part , les firmes qui passent des marchés avec la S .N .C .F . doivent avoir « souscrit 
les déclarat ions leur incombant en mat ière d'assiette des impôts, des cotisations à la sécuri té 
sociale et d 'a l locat ions famil iales e t des cot isat ions aux caisses de congés payés e t de 
chômage intempéries » ( loi du 10 avr i l 1954 et du décret d 'appl icat ion du 28 novembre 
1966). Et si les entreprises ne remplissent pas ces condit ions, la S .N .C .F . peut appl iquer des 
sanctions, y compris résilier le contra t (ce qu'el le ne fait pas) . 

D'autre part , l 'article 15 du Cahier des clauses et conditions générales prévoit a qu 'ea 
cas de retard dûment constaté dans le paiement des salaires, la S . N . C . F . peut m e t t r a 
l 'entrepreneur en demeure d'assurer ce paiement dans le délai qu'el le lu i f ixe . La S . N . C . F . 
se réserve la facu l té de payer d 'o f f ice les salaires arr iérés sur les sommes dues à l 'entrepreneur 
ou, à défaut , sur son caut ionnement » . 

Merc i Monsieur Pélissier pour ces précieuses indications. C e que vous ne nous dites 
pas, ce sont les sanctions prises par la S.N.C.F. cont re Rainier et Co f r i so , ces négriers des 
temps modernes qui ont donné de sérieux coups de cani f dans les cont ra ts , au préjudice d * 
leurs salariés ! 

Vous vene z de rappeler aux directions les règlements. O n enregist re . Nous demandons, 
nous, à nos syndicats et à ceux de la Fédérat ion des T r a n s p o r t s d 'avoir l'oeil et de ne r ien 
laisser passer. Les patrons en prennent trop à leur a iss. Il est v ra i qu' i ls nagent dans m 
système fa i t à leur mesure. R. M A R T I N . 
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